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-

1. Accueil.

L’ingénieur général Yves Desnoës, directeur du SHOM, accueille les participants et met en relief l’importance des travaux des commissions régionales comme la CHAtO au moment d’une évolution très importante de l’OHI (Comité sur le développement des capacités, révision de la convention de l’OHI). 

2. Rapport du Président de la CHAtO.

Le président de la CHAtO, le vice-amiral Carlos Alberto Viegas Filipe, directeur général de l’institut hydrographique du Portugal, accueille à son tour les participants, et remercie la France pour l’organisation de cette conférence. 

Le président insiste sur les trois points suivants : 

· la couverture cartographique de cette région n’est pas satisfaisante. Ce constat avait amené la 7ème Conférence à créer une équipe d’experts internationaux pour effecteur des visites auprès des pays demandeurs. Cette équipe, sous pilotage français, a pu conduire son action mais il faut poursuivre car les techniques évoluent rapidement, conduisant à des besoins nouveaux. 

· les modifications stratégiques de l’OHI 

· l’accroissement de la coopération au sein des membres de la commission.

L’ordre du jour figure en annexe B.

3. Rapport du BHI.

Le capitaine de vaisseau Hugo Gorziglia, directeur du Bureau Hydrographique International (BHI) fait remarquer que le BHI suit très attentivement et avec intérêt l’avancement de tous les divers travaux entrepris par cette commission et souhaite que des décisions soient prises pour poursuivre les actions initiées par la commission débutées il y a deux ans par l’équipe de la WAAT. Il insiste sur le fait que les objectifs de l’OHI ne peuvent être pleinement réalisés que si les commissions régionales sont actives. Il regrette la faible représentation de la région au sein de l’OHI, puis présente quelques actions en cours menées par l’OHI : coopération avec les Nations Unies, l’OMI et la COI (Commission Océanographique Intergouvernementale) avec tout particulièrement le programme GEBCO  (General Bathymetric Chart of the Oceans), le renforcement des coopérations avec l’IMA et les progrès du Comité sur le Développement des Capacités ; la prochaine publication du manuel de l’hydrographie et d'approche suivie pour préparer le programme de travail et le budget de l’OHI pour 2005. Enfin  il rappelle la préparation de la 
3ème CHIE (Conférence Hydrographique Internationale Extraordinaire). Il n’aborde pas la S-55 et le Comité de Planification Stratégique car un point particulier de l'ordre du jour traite ces sujets.

4. Suivi des actions de la CHAtO depuis la 7ème conférence.

L’IHPT présente le suivi des actions décidées lors de la dernière conférence. Ce suivi fait l’objet de l’annexe C. Deux points sont mis en exergue :

-
le Portugal a représenté la CHAtO dans le groupe de travail sur la planification stratégique. Ce groupe de travail a rendu son rapport et a fait 8 propositions qui seront discutées lors de la 3ème conférence hydrographique internationale extraordinaire en avril 2005 ; 

-
l’équipe d’experts internationaux, dénommée WAAT, a pu visiter 16 pays entre octobre 2002 et mai 2004, et y sensibiliser les autorités nationales. Deux pays, le Liberia et Sao Tomé y Principé n’ont pas répondu à l’invitation faite pour recevoir l’équipe d’experts ; la Côte d‘Ivoire n’a pas pu être visitée. Cette action sera commentée plus en détail lors du point 9 de l’agenda.
5. Cartographie INT.

L’ingénieur général Michel Le Gouic, coordonateur de la zone G, présente la situation générale dont le détail figure dans le rapport national français (volume 2), complété par les autres rapports nationaux.

La moitié des cartes INT prévues sont maintenant publiées comme l’indique le tableau récapitulatif :

	
	Nombre de cartes INT/ number of INT charts

	
	prévues / planned
	publiées / published


	Petite échelle / small scale

(1:3 500 000 - 1:1 000 000)
	14
	12

	Moyenne échelle / medium scale

(1:350 000 - 1:150 000)
	56
	25

	Grande échelle / large scale
(1:120 000 à 1:7 500)
	93
	46

	Total /Total
	163
	83


Le catalogue a fait l’objet d’une consultation par la lettre circulaire n° 53 SHOM/EG/NP du 18 octobre 2004, et sera diffusé en tenant compte des remarques dont il aura fait l’objet de la part des participants à cette conférence.

6. Publication S-55.

Le capitaine de vaisseau Mike Barritt (UKHO) explique que la mise à jour de la base de données de la publication S-55 est non seulement importante pour le BHI mais aussi pour les pays eux-mêmes. La S-55 est un outil stratégique pour la sensibilisation des ministres et hautes autorités par les représentants de chaque pays, car il a pour objectif de montrer l’état réel des services d’hydrographie et leurs insuffisances.

La publication S-55 sera également régulièrement présentée par l’OHI à l’OMI et à l’Organisation des Nations Unies, cette dernière ayant récemment souligné l’importance de l’hydrographie pour la sécurité de la navigation et la protection de l’environnement dans sa résolution 58/240/2003.

Tous les états côtiers ont reçu le questionnaire ; il est impératif que chaque pays contrôle les données le concernant dans la base de données de l’OHI et que cette base de données doit être considérée comme un outil vivant, nécessitant des mises à jour régulières . L’édition 3 est disponible sur le site Internet de l’OHI (www.ohi.shom.fr ou www.iho.shom.fr ). 

Concernant plus particulièrement les pays de la CHAtO, une amélioration de la communication entre les pays doit être recherchée afin que les éléments de mise à jour soient dûment signalés.

7. Rapport sur les travaux de la commission WEND.

L’ingénieur général Michel Le Gouic (SHOM) synthétise les travaux de la commission WEND. Ces travaux visent à coordonner la production, la tenue à jour et la distribution des ENC au niveau mondial.

Le principe fondamental est l’unicité de la donnée de référence afin de garantir une bonne traçabilité ; les pays produisent donc les données dans leurs zones de responsabilité. Cette conception est simple dans son principe, mais suppose une coordination forte pour sa mise en application : par exemple des centres de concentration régionale des données comme Primar Stavanger ou IC-ENC sont nécessaires.

Par ailleurs on note également quelques difficultés d’application pour les petites échelles lorsque les zones de responsabilité ne correspondent pas avec les zones de navigation (par exemple en Manche, en Méditerranée occidentale) ; des arrangements entre pays, particulièrement entre les pays producteurs, sont alors nécessaires.

Concernant la distribution des ENC produites, l’approche se veut pragmatique et les producteurs sont invités à se rapprocher d’un centre régional.

Les centres régionaux Primar Stavanger et IC-ENC sont brièvement présentés. A titre indicatif, le prix d’une ENC est sensiblement identique à celui d’une carte papier et la mise à jour automatique est liée à un abonnement.

Le capitaine de vaisseau Carlos Nelson Lopes da Costa (IHPT) insiste sur l’importance d’accords de coopération pour les pays maritimes qui n’ont pas de moyens de production cartographique, en raison de leur responsabilité dans leur zone de juridiction (SOLAS).

L’ingénieur général Michel Le Gouic présente ensuite le « groupe d’action de la WEND » (WEND task group) qui a été créé pour faciliter une mise à disposition plus rapide des ENC auprès des navigateurs. Une des actions en cours consiste à favoriser l’établissement de schémas de cartographie ENC à petite échelle s’appuyant sur les schémas INT déjà établis : l’avantage est de faciliter l’identification des cellules à produire dans des zones où les eaux de plusieurs pays sont représentées, en même temps que celle de producteur associé (celui de la carte INT). Cette façon de procéder en accord avec les règles additionnelles de la WEND adoptées en 2003 a été utilisée dans de nombreuses régions du monde, et un schéma possible pour la CHAtO est présenté. Un autre intérêt de s’appuyer sur le schéma INT est d’assurer une forte cohérence entre les ENC et les cartes papier.

L’Espagne et la France soutiennent entièrement le projet préparé par le groupe d’action de la WEND et les principes sur lesquels il a été établi. Le Portugal estime nécessaire d’apporter une correction à la couverture générale présentée dans le rapport français afin de prendre en compte la cellule portugaise (usage band 0) du service Navigation qui est déjà publiée sous la référence PT 111 101 et couvre complètement la ZEE du Portugal. Concernant la couverture générale des ENC, le Portugal fait part de son  accord de principe, en rappelant cependant que la couverture doit prendre en compte la cellule portugaise de l’archipel de Madère – PT 233 1001.

8. Comité SUR LE Développement des Capacités.

Le capitaine de vaisseau Mike Barritt, vice président de l’OHI, expose le point des travaux de ce comité dont il est Vice-Président. Il souligne le rôle que doivent jouer les Commissions hydrographiques régionales : pour la CHAtO par exemple les travaux de la WAAT, doivent être mis en exergue.

Par ailleurs un premier objectif clair est de faire en sorte que tous les pays puissent atteindre l’étape 1 du processus de développement des capacités hydrographiques 
(cf atelier). La clé du succès tient en 4 termes : Prise de conscience, Evaluation, Analyse et Action (règle des « 4 A » en anglais : Awareness, Assessment, Analysis, Action).

Le capitaine de vaisseau Mike Barritt (pour l’UKHO) propose qu’un projet concernant le chenal d’accès à Bissau soit élaboré au sein de la CHAtO et fait part d’une matrice d’évaluation prenant en compte les risques et l’opportunité d’un projet donné.

Le capitaine de vaisseau Hugo Gorziglia (BHI) (président du Comité) insiste pour que les commissions régionales expriment effectivement un avis sur les besoins les plus urgents. Il propose également que le BHI prépare puis organise un stage de formation spécifique pour les décideurs responsables des comités hydrographiques nationaux.

9. Compte rendu des travaux de l’équipe d’experts WAAT.

L’ingénieur général Michel Le Gouic (SHOM) précise que l’appellation « WAAT » est passée dans le langage commun, mais rappelle que ces visites ne constituent qu’une étape  dans le projet global HOA (Hydro Ouest Afrique) qu’il convient de poursuivre.

Les rapports qui comprennent une partie commune et une annexe nationale ont été déjà présentés lors de l’atelier. Pour chaque pays des actions (en moyenne une douzaine) ont été proposées par l’équipe WAAT, et pour chaque action un responsable est désigné (acteur national propre à chaque pays dont les services hydrographiques, BHI, CHAtO, services hydrographiques historiques). 

L’ingénieur général Michel Le Gouic estime que les objectifs fixés lors de la 7ème conférence de la CHAtO ont été atteints. Lors de l’atelier, un certain nombre d’idées ont été présentées pour poursuivre le travail commencé (voir annexe D). 

Tour de table

Sierra Léone 
considère que l’académie maritime située au Ghana pourrait jouer un rôle régional. Exprime un besoin d’assistance signalé par ailleurs à l’OMI (le Royaume-Uni rappelle aux participants l’importance de mettre en œuvre les actions identifiées par la WAAT et s’engage à mettre en œuvre celles qui lui échoient).

Guinée
est d’accord avec le contenu du rapport de la WAAT et est soucieux des aspects concernant la formation.

Ghana
signale les difficultés de création d’un comité hydrographique national, propose le développement de l’académie régionale et, concernant le SMDSM, envisage une diffusion nationale pour les zones A1 et A2. Note qu’il s’agit là de la première participation de son pays à la CHAtO.

Côte d'Ivoire
regrette de n’avoir  pas pu recevoir l’équipe WAAT, mais la Côte d'Ivoire a bien reçu les rapports. L’hydrographie est actuellement limitée au port d’Abidjan et la création d’un comité hydrographique national est perçue comme nécessaire.

Cap Vert
le rapport WAAT a été suivi d’une réunion chez le ministre et de la création d’un comité sur la sécurité maritime ; une étude portant sur l’implantation d’une station NAVTEX est en cours ainsi qu’une recherche de financement ; le Cap Vert a reçu une délégation portugaise et un projet de coopération pour les étapes 1 et 2 de développement est en cours d’élaboration. Note qu’il s’agit là de la première participation de son pays à la CHAtO.

Bénin
les recommandations du rapport ont été acceptées et une réponse au rapport a été faite. Souhaite qu’un suivi de la réalisation des actions soit effectif. Juge que les réunions interministérielles qui ont eu lieu au Bénin sont très positives.

Cameroun
fera parvenir quelques remarques de détail sur le rapport mais approuve son contenu de fond. Souhaite une assistance technique en raison de difficultés pour élaborer les dossiers. Se montre ouvert à une approche régionale. Soutient la nécessité d’un suivi des actions et accueille très positivement l’idée d’une formation des responsables des comités hydrographiques nationaux. 

Guinée Bissao
est d’accord avec le contenu du rapport de la WAAT et souligne la qualité du travail accompli. Note que la sensibilisation des ministres est effective.

Guinée Equatoriale
la Guinée Equatoriale n’a pas de service hydrographique et le balisage dépend des travaux publics et non des transports : sinon accord avec le rapport de la WAAT. La Guinée Equatoriale souhaiterait intégrer la CHAtO en raison de l’importance de la sécurité maritime. Note qu’il s’agit là de la première participation de son pays à la CHAtO.

Sénégal
apprécie à sa juste valeur le travail de la WAAT. La mise en place d’un comité hydrographique national est faite (après un début difficile, cette instance est de plus en plus active) et les premières actions sont en cours ; le Sénégal souhaite adhérer à l’OHI.

Sierra Léone
est très satisfait du rapport WAAT ainsi que des aides apportées par le Royaume-Uni. Des levés hydrographiques sont effectués par la marine du Royaume-Uni. Une administration maritime (sécurité et hydrographie) a été créée en 2000 et un projet d’achat de 20 bouées est en cours. Un dragage, qui nécessite la coordination entre plusieurs ministères, est envisagé avant fin 2005.

Togo
accord avec le rapport. Note que la mission du Laplace en 2002 a initié un état d’esprit nouveau dans le pays quant à la sécurité maritime.

Maroc
souligne l’aide apportée par la France en ce qui concerne l’hydrographie. Le Maroc a créé une structure hydrographique en 1986 avec l’aide de la France et des Etats-Unis et a alors démarré un programme de levés. L’édition des cartes demeure un problème. Plus récemment les difficultés nouvelles sont apparues en raison de la mise hors service du bâtiment hydrographique (transformation d’un patrouilleur en cours).


Le service hydrographique est devenu division en raison de l’accroissement de ses responsabilités, de ses moyens et de son autorité. Cette division recherche des formations complémentaires, en particulier pour l’utilisation de certains logiciels. Des formations sont régulièrement réalisées en France, USA, Espagne, Italie et Portugal.


En matière d’équipement, les besoins concernent les sondeurs latéraux et multifaisceaux.


Remarque que lorsque la volonté, spontanée ou sous contrainte, est présente, une mise à niveau rapide est possible (cite en exemple l’ISPS).

Nigéria
est d’accord avec le rapport et les propositions de la WAAT. Une commission hydrographique nationale est en cours de constitution. Bilatéral en cours avec le Royaume-Uni pour les levés hydrographiques. Offre son assistance en matière de levés.

Le Nigéria propose de représenter l’OHI à la prochaine réunion de l’AGPAOC

France
remarque que des actions positives issues des travaux de l’équipe WAAT se mettent en place. Ce rapport doit être suivi, en particulier en raison de l’effet « boule de neige » entre pays : souligne la nécessité d’une coopération entre pays pour certaine actions (pourquoi pas un projet régional ?). 

Rappelle que la remontée de l’information est absolument nécessaire.

Portugal
marque un intérêt pour la coopération avec d’autres pays et peut apporter une aide pour la création de services hydrographiques. Le Portugal insiste sur l’effort d’organisation qui doit être apporté ; cette tâche est essentiellement nationale et nécessite peu de moyens.

Espagne
d’accord avec la France quant à l’intérêt d’un projet régional.

AISM
la participation de l’AISM aux efforts suivant les visites de l’équipe WAAT et à la sécurité maritime est possible. L’AISM précise qu’il faut s’inscrire dans une démarche volontariste (conférence régionale en Afrique ?), avec des dossiers  convaincants, pour aborder les bailleurs de fonds.

Royaume-Uni
rappelle que l’entrée en vigueur des amendements SOLAS en 2002 crée des obligations à tous Etats maritimes.

Suite aux rapports de la WAAT, l’UKHO pourra apporter son assistance sous forme de conseils et de formation pour les étapes 1 et 2, dans le cadre d’accords bilatéraux.


Le Royaume-Uni insiste également sur l’importance d’une bonne organisation au sein des pays et peut apporter ses conseils pour créer un comité hydrographique national.

Note que depuis deux ans le BHI n’a reçu aucune demande de formation de la part des pays ce qui ne facilite pas la conduite d’actions dans ce domaine.

Par ailleurs le Royaume-Uni serait favorable à un projet hydrographique de réhabilitation du transport maritime en Guinée Bissao, tout en faisant remarquer l’implication nécessaire du Sénégal et de la Gambie. 

Le Royaume-Uni remercie le Nigéria de représenter l’OHI aux prochaines réunions de l’AGPAOC à Luanda.

Le Royaume-Uni rappelle son intérêt à voir se développer une formation hydrographique au sein de l’académie maritime du Ghana.


Enfin le capitaine de vaisseau Mike Barritt fait remarquer que la publication S-55 met en relief « zones rouges »  de hauts risques hydrographiques ; ainsi la S-55 pourra servir d’outil de persuasion pour les spécialistes auprès des autorités de leur pays.

En conclusion de ce tour de table, le capitaine de vaisseau Hugo Gorziglia (BHI) considère que le travaux WAAT sont excellents et méritent que les actions suivent ; l’OHI est une aide, mais ne peut remplacer la volonté et les responsabilités des Etats. En particulier la création et le fonctionnement des comités hydrographiques nationaux sont essentiels car il faut des structures nationales fortes. De plus tant au niveau national que pour le dialogue avec l’OHI, il est absolument nécessaire de disposer d’un point focal national. Enfin vis à vis des bailleurs de fonds, il est impératif de disposer de projets constitués pour obtenir des fonds. 

Par ailleurs le Nigéria étant volontaire pour représenter l’OHI lors de la prochaine réunion de l’AGPAOC, le BHI lui adressa une documentation adaptée.

Remarque : lors de l’atelier, une synthèse intitulée « Evaluation des capacités hydrographiques en Afrique de l’Ouest », fruit de l’expérience acquise lors des visites et rédigée par les experts de l’équipe WAAT a été distribuée aux participants. Elle sera insérée au site Web de l’OHI.

10. Exposé concernant le projet COAST CHART.

L’ingénieur en chef Louvart de l’EPSHOM présente l’avancement du projet COAST CHART. Ce projet (initialement dénommé CACAO) concerne la détermination du trait de côte du Sénégal au Congo en utilisant principalement les images satellitales radar et apporte ainsi une contribution à la mise à jour des cartes de la zone. Il touche 6000 kms de côtes et 15 pays. Dans un premier temps il concernera les cartes au 1 / 50 000 puis ultérieurement celles au 1 / 15 000 avec l’apport d’images optiques. 

Des images acquises à marée haute et à marée basse seront utilisées. Leur exploitation nécessitera des « points d’appui » terrestres de faible altitude (ponts métalliques, carrefours importants).

Participent à ce projet l’Agence Spatiale Européenne (ASE), le SHOM et l’université de Marne-la-Vallée ainsi que les services hydrographiques britannique, espagnol et portugais. 

Le calendrier a débuté en septembre 2004 pour s’achever par la revue des produits en juillet 2006. Le coût est d’un million d’euros pour 500 images du satellite ENVISAT. Il nécessitera la fusion avec des images de SPOT 5 malgré la difficulté d’obtenir ces dernières en raison de la couverture nuageuse près de l’équateur.

Le représentant du Togo fait part de difficultés pour transformer des données anciennes dans le système WGS 84. L’ingénieur en chef Louvart indique qu’une aide est possible et qu’il existe aussi des logiciels gratuits sur Internet. Le directeur du SHOM propose qu’un atelier puisse avoir lieu avec l’aide de l’ASE et propose que cette action soit prise en compte par la commission.

Enfin au représentant du Cap Vert qui regrette que ce projet ne concerne pas les côtes de son pays, l’ingénieur en chef de l’armement Louvart indique les limites en temps et en crédit de ce projet. Cependant, selon les résultats de la première étape, des extensions  ultérieures pourraient être conduites. 

11. Point sur les travaux du Groupe de Planification Stratégique (SPWG).

Le Portugal présente les travaux du SPWG concernant la révision de la convention de l’OHI afin d’accroître sa réactivité et son efficacité. Le Portugal représente la CHAtO au sein du SPWG. L’adoption des travaux du SPWG, et donc d’un texte de la convention révisée, sera discutée lors de la 3ème Conférence Hydrographique Internationale Extraordinaire d’avril 2005.

Le groupe a pris en considération les forces et les faiblesses de l’OHI actuelle identifiées après consultation des commissions régionales. Après étude d’autres organisations internationales, il est proposé de mettre en place une Assemblée se réunissant tous les 3 ans, avec un corps intermédiaire, le Conseil, comprenant environ un quart des membres de l’OHI,  élus en partie selon un représentation liée aux commissions régionales et chargé de contrôler et d’orienter le fonctionnement  de l’organisation entre deux Assemblées, ainsi que deux comités techniques (services et normes, coopération régionale et interrégionale). Le dispositif est complété par un secrétariat général soutenant les travaux de l’organisation, dirigé par un secrétaire général et deux directeurs (tous trois élus), et par un comité des finances.

Enfin, il est proposé que l’adhésion de nouveaux membres de l’OHI soit automatique pour les pays déjà membres des Nations Unies. 

La France indique qu’elle est globalement favorable aux propositions formulées par le SPWG, mais qu’elle souhaite quelques amendements :

· la règle de la majorité des 2/3, qui est retenue par les organismes internationaux de normalisation, devrait pouvoir être requise sans avoir à amender la convention pour l’approbation des normes ou de certaines résolutions techniques : l’Assemblée devrait pouvoir exiger ou autoriser cette majorité qualifiée alors que la seule règle retenue actuellement par la convention révisée est celle le majorité simple ;

· le critère « tonnage de la flotte » pour constituer la partie non régionale du conseil n’est guère représentatif des « intérêts hydrographiques » qui sont cités dans la convention révisée. Il convient de noter que pour l’instant les discussions n’ont pas permis de trouver un critère consensuel : surface de la ZEE, nombre de cartes originales publiées, critère combiné tonnage et ZEE, etc…; la réflexion devrait donc être poursuivie ;

· du fait du caractère technique affirmé de l’Organisation, au moins un des membres élus du secrétariat devrait avoir une bonne expérience pratique de l’hydrographie.

Les pays membres de la CHAtO indiquent qu’ils soutiennent ces propositions d’amendement.

12. Rapports nationaux.

Les rapports nationaux détaillés constituent le volume 2. Les points principaux mis en exergue par les pays sont les suivants : 

Espagne
mise en service d’une nouvelle vedette hydrographique de 12 mètres, une autre devant être livrée prochainement.

France
renouvellement de la flotte hauturière avec l’admission en service actif au début de 2004 du Beautemps-Beaupré (3300T) et la construction du nouveau bâtiment océanographique Pourquoi pas ? (6000T).


Une ENC sera prochainement produite par le SHOM sur Dakar.

Maroc
recherche d’un bâtiment hydrographique auprès des Etats-Unis et de l’Espagne ou par refonte d’un patrouilleur. 


Coopération avec l’Espagne pour la zone de Gibraltar dans le cadre du Symposium des Puissances Maritimes.


Projet d’arrangement bilatéral avec la France.


Souci pour la formation de cartographes, y compris pour la cartographie électronique (aide souhaitée auprès du BHI).

Nigéria
approbation de la S-55 et souci d’appliquer, malgré les difficultés, les recommandations du rapport WAAT.

Portugal
présentation du nouveau bâtiment hydrographique D. Carlos 1er et de la vedette associée (les équipements sont analogues à ceux des bâtiments français). 


A noter que la charge d’entretien des ENC déjà produites est consommatrice de temps et correspond à l’un des travaux majeurs de l’équipe en charge de la production des ENC de l’institut hydrographique du Portugal.

Cameroun
note les levés effectués par le SHOM dans l’estuaire d’accès à Douala, et le dragage quasi permanent du chenal menant à Douala dont la cote est maintenant passée à – 7 mètres, l’objectif étant d’atteindre – 7, 5 mètres.


collecte des données en cours pour la mise à jour des cartes marines et des livres des feux sur la côte camerounaise tenant compte notamment des pipelines et terminaux pétroliers récemment mis en place.


Construction d’une nouvelle vedette en Allemagne.

Guinée
armement temporaire d’une vedette de pilotage en vedette hydrographique.


Sous-traitance des travaux importants de dragage à une société belge et au Bureau Lackner.


Mise à jour de la carte éditée par le SHOM à la suite de ces travaux en vue de la construction d’un quai de 250 mètres.

Sénégal
coopération avec la Mauritanie pour l’aménagement du fleuve Sénégal.


Construction d’un nouveau baliseur pour 2005 ou 2006, dont l’activité sera partagée avec d’autres pays.

Côte d'Ivoire
hydrographie nationale uniquement portuaire en vue du suivi des dragages.


Equipe composée de 5 hydrographes et d’une vedette datant de 1996.


Existence d’une académie des services de la mer (formation d’hydrographes à long terme ?).

Bénin
existence d’un service hydrographique depuis 1979, avec depuis trois ans, 
une vedette mixte (pilotage/hydrographie) d’origine danoise.


Levés portuaires axés plus particulièrement sur l’ensablement et l’érosion du côté est du port.


Création en cours d’un comité hydrographique national comprenant le PA de Cotonou, la marine nationale, l’IGN, la marine marchande, l’institut océanographique et la direction des Pêches.

Royaume-Uni
la forme du rapport national sera révisée.


80% des levés au Royaume-Uni sont sous-traités.

Guinée Bissao 
souligne l’importance de l’impact du rapport WAAT au niveau national.


Situation dramatique de l’hydrographie en Guinée-Bissao. Coopération avec la Gambie et le Sénégal. Formations envisagées avec l’aide du Portugal.


Projet du chenal d’accès au port de Bissau (68 Milles avec un important balisage).

Togo
intention de créer un service hydrographique mixte (hydrographie et environnement).


Création en cours d’un comité hydrographique national.


Etude d’un arrangement bilatéral avec la France dès la création de ce comité


Besoin de formations.

Guinée Equatoriale 
souhait d’une assistance pour la création en cours d’un comité hydrographique national.


Souhait d’un renforcement de la coopération régionale.

Ghana
se réfère à l’exposé déjà effectué lors de l’analyse du rapport WAAT.

Sierra Léone
candidatures pour être membre associé à la CHAtO, puis membre de l’OHI


Renforcement des liens avec l’UKHO pour la création d’un comité hydrographique national.

En conclusion le BHI note qu’il a bien cerné les orientations et difficultés de chacun, en particulier le besoin de formations ; à ce propos la  création de cours au niveau régional doit être étudiée. Le BHI souhaite également que les pays lui fassent part régulièrement de leurs besoins véritables en matière de formation.

13. Décisions.

Le relevé des décisions antérieures figure en annexe E et le relevé de celles prises lors de  cette réunion figure en annexe A. La décision 13, avalisée par la 8ème conférence de la CHAtO, est la contribution de l’atelier sur le développement de capacités hydrographiques.

14. Prochaine réunion de la CHAtO.

Le capitaine de vaisseau Mohamed Taoudi, de la marine royale marocaine fera part aux autorités marocaines du souhait de la 8ème CHAtO, de voir le Maroc organiser la prochaine conférence et transmettra dès que possible la décision des autorités marocaines.

L’Espagne et le Nigéria se déclarent prêts à organiser la prochaine conférence en cas d’impossibilité de la part du Maroc.

15. Présidence de la CHAtO et clÔture.

Le vice-amiral Carlos Alberto Viegas Filipe prononce une brève allocution de clôture, en remerciant la France pour son hospitalité et pour l’organisation de la conférence, et en souhaitant un bon retour à tous les participants. Il cède ensuite la présidence de la commission à l’ingénieur général Yves Desnoës, directeur du service hydrographique et océanographique de la marine, en lui présentant ses meilleurs vœux pour la durée de son mandat.

Ingénieur général Yves Desnoës

Président de la CHAtO,

� Les cartes publiées ou éditées sans numéro INT ne sont pas comptabilisées
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